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Depuis 2016, à la fin des plaidoiries, les membres du Conseil ont pris pour habitude de questionner les

parties lors de l’audience QPC. Une étude systématique de l’ensemble des questions posées met en

avant une ambivalence. Alors que les membres du Conseil constitutionnel rappellent régulièrement que le

contrôle de constitutionnalité dans le cadre de la QPC est un contrôle abstrait, l’étude des questions

posées en audience par les membres atteste au contraire d’une concrétisation de celui-ci ; les membres

s’intéressent principalement aux faits entourant la loi, tout en refusant de l’assumer dans la décision.

Par un tweet du 24 mai 2016, le Conseil constitutionnel a annoncé que dorénavant en audiences QPC « les

membres du @Conseil_constit posent désormais des questions aux parties ». Le Conseil constitutionnel

souhaite « que la mise en place de cette avancée de l’échange contradictoire ne passe pas inaperçue » .

Cette nouvelle pratique n’a fait l’objet que de très peu de réflexions avec tout au plus quelques références

indirectes . Le but de la présente recherche est de revenir sur les près de dix années de pratique par une

étude systématique de l’ensemble des audiences ayant eu lieu devant le Conseil constitutionnel depuis le

3 juin 2016. Il s’agit d’écouter l’ensemble des audiences depuis que le président du Conseil constitutionnel a

proposé aux membres de poser des questions aux parties afin d’identifier les questions posées par les

conseillers et des réponses apportées par les membres. Cela permet de déterminer le but de chaque question

et son lien avec les caractéristiques du contentieux a posteriori. En somme, il s’agit d’apprécier comment les

questions sont reçues par les parties au cours de l’audience et potentiellement après l’audience avec

l’utilisation de la note en délibéré . Surtout, cette approche est indispensable pour identifier le lien entre les

questions posées par les membres du Conseil constitutionnel et la décision adoptée. Cette approche

empirique , qualitative et quantitative, ambitionne d’apporter une vision globale de la place des conseillers

en audience et de l’utilisation de l’oralité dans le procès constitutionnel.

La place de l’oralité dans les procédures contentieuses est devenue une exigence recherchée par les

juridictions . Ainsi le juge administratif, dont la procédure a irrigué celle du Conseil constitutionnel pour des

raisons de voisinage , s’est progressivement ouvert à l’oralité lors de l’audience  avec comme point

d’orgue les procédures de référé . Dans cette même logique, dès l’origine, la QPC a été conçue comme

une procédure laissant une place à la contradiction orale. L’article 23-10 de l’ordonnance relative au Conseil
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constitutionnel dispose ainsi que « les parties sont mises à même de présenter contradictoirement leurs

observations. L’audience est publique, sauf dans les cas exceptionnels définis par le règlement intérieur du

Conseil constitutionnel ». La QPC fonctionne donc comme une procédure reposant sur une phase initiale

écrite, menée par le Conseil constitutionnel et en particulier par son secrétaire général, et une seconde phase

orale ayant lieu lors de l’audience publique. Cette place accordée à l’oral se justifie tant par les délais réduits

de jugement, trois mois , dont dispose le Conseil constitutionnel que par le fait que la question est

circonscrite par la décision de renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation . L’oral peut alors

s’épanouir dans un cadre déterminé.

À ce titre, le procès QPC a connu des évolutions progressives au gré de la pratique des parties. Si l’oralité de

la procédure n’était pas pleinement utilisée par les parties et les membres du Conseil constitutionnel – rendant

l’audience relativement statique  –, depuis le 3 juin 2016  le président du Conseil a fait le choix de

permettre aux conseillers d’échanger à l’oral avec les parties et les intervenants à la QPC . Avant cette

date, l’audience conduisait seulement à écouter successivement les représentants des parties, de potentiels

intervenants et le secrétariat général du gouvernement (SGG) qui défend la loi au nom du Premier

ministre . Dorénavant, à la fin des plaidoiries, le président du Conseil constitutionnel propose aux

conseillers de poser une ou plusieurs questions aux parties .

Cette place de l’oralité dans le procès QPC justifie d’autant une étude des questions posées par les membres

du Conseil, modalité désormais saillante du contrôle, qui repose sur certains prérequis sur lesquels il faut

s’expliquer. D’un point de vue quantitatif, il ressort qu’au moins un membre du Conseil pose une question

dans 51,8 % des audiences depuis la décision n° 2016-544 DC . Dans 293 audiences, il y a a minima une

question et, dans 272 audiences, il n’y a aucune question de la part des membres du Conseil constitutionnel.

Pour être précis, il faut retrancher quelques hypothèses : dans deux QPC, la vidéo de l’audience n’est pas

disponible sur le site du Conseil constitutionnel  ; de même pour les trois décisions de rectification d’erreur

matérielle, il n’y a pas d’audience et par conséquent aucune question  ; enfin, les quatre hypothèses de

QPC posées à propos du contrôle des élections sénatoriales ou législatives ne donnent pas lieu à une

audience . En conséquence, il y a 265 hypothèses dans lesquelles aucune question n’est posée en

audience. Il y a alors une légère majorité pour les cas où une ou plusieurs questions sont posées par rapport

aux hypothèses où aucune question n’est posée par les membres du Conseil constitutionnel.

Certaines constantes ressortent à propos des membres à l’origine des questions. Tout d’abord, précisons

qu’entre 2016 et 2025, 19 membres du Conseil constitutionnel ont siégé (dans l’ordre antéchronologique :

Philippe Bas, Laurence Vichnievsky, Richard Ferrand, François Seners, Véronique Malbec, Jacqueline

Gourault, Alain Juppé, François Pillet, Jacques Mézard, Corinne Luquiens, Michel Pinault, Laurent Fabius,

Nicole Maestracci, Claire Bazy-Malaurie, Dominique Lottin, Nicole Belloubet , Jean-Jacques Hyest, Lionel

Jospin et Michel Charasse). En revanche, si trois anciens présidents de la République, membres de droit du

Conseil constitutionnel, avaient la possibilité de siéger à une audience QPC étudiée, aucun n’a été présent et,

par suite, aucun n’a posé de question. En ce qui concerne les membres ordinaires, tous sont intervenus au
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moins une fois pour poser une question aux parties.

Cependant, la pratique illustre des différences fondamentales puisque certains membres ne sont que très peu

intervenus. Premièrement, le président Laurent Fabius, comme le président Richard Ferrand, n’a posé que

quelques questions ponctuelles, préférant laisser la parole aux autres membres, il conçoit probablement plus

son rôle comme celui de mener les débats en donnant la parole plutôt qu’en posant lui-même des

questions . Secondement, Jacqueline Gourault se distingue par le fait qu’elle n’a posé qu’un nombre très

limité de questions. Elle n’est intervenue que cinq fois . Mis à part ces deux particularités, tous les autres

membres sont intervenus régulièrement et il n’est pas possible de dégager une approche particulière des

conseillers  que ce soit dans la récurrence des questions ou dans les types de questions.

Par ailleurs, la période examinée, de 2016 à 2025, a vu six membres successifs du secrétariat général du

gouvernement : Thibault Kessial, Laure Durand-Viel, Benoît Camguilhem, Antoine Pavaneau, Philippe Blanc

et Xavier Pottier. Ces derniers ne se sont pas illustrés par une approche différente de leurs fonctions. En

revanche, ils ont pour caractéristique commune d’être au cœur du processus des questions posées. En effet,

une grande majorité des questions des membres du Conseil s’adressent expressément aux représentants du

Premier ministre, dès lors qu’ils sont le relais parfait pour transmettre des données chiffrées d’application

concrète des dispositions législatives qui sont contestées en QPC en répondant généralement par une note

en délibéré . Ils permettent alors d’aider les conseillers à comprendre comment une disposition législative

a vécu et vit, ils apportent des éléments factuels d’application de la loi. D’ailleurs, au fur et à mesure de la

pratique des questions, le travail des membres du SGG a quelque peu évolué dans la mesure où ils préparent

les données chiffrées d’application de la loi. En quelque sorte, dorénavant, ils anticipent les questions posées

par les conseillers, questions qui sont régulièrement similaires.

Enfin, plusieurs grandes catégories de questions peuvent être identifiées. En premier lieu, les questions qui

portent sur l’interprétation d’un droit ou d’une liberté que la Constitution garantit . En deuxième lieu, les

questions relatives aux griefs d’inconstitutionnalité soulevés par une partie aux procès QPC . En troisième

lieu, les questions qui portent sur les potentiels effets dans le temps d’une déclaration

d’inconstitutionnalité . En quatrième lieu, les questions qui concernent les données chiffrées sur

l’application du texte (combien de personnes concernées, quelles incidences financières, combien de procès

en cours, etc.) . Cela posé, l’analyse des questions posées par les membres du Conseil dans le cadre du

procès QPC peut se heurter à quelques limites. En effet, en raison du caractère secret des écrits, en

particulier, du représentant du Premier ministre – ce qui inclut les notes en délibéré – il n’est pas possible de

connaître précisément comment ce dernier répond, après l’audience, aux questions des membres du Conseil.

De même, en raison du secret du délibéré, l’influence des questions et des réponses sur la solution retenue

dans la décision ne peut pas être appréciée avec certitude. Surtout, la pauvreté de la motivation et le

caractère peu prolixe des décisions rendent délicate toute appréciation du lien entre les questions et la

décision rendue.

Il n’en reste pas moins qu’une telle démarche analytique apporte de nouveaux éclairages sur la pratique des
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questions posées en audience et renseigne sur le fonctionnement du procès QPC et sur le rôle des membres

du Conseil constitutionnel. L’oralité, d’abord, a pris une place de plus en plus importante dans le contentieux

constitutionnel. La pratique des échanges entre les conseillers et les parties et intervenants au procès QPC

apparaît comme la suite logique de la prise en compte de l’oralité et ce d’autant plus au regard des contraintes

temporelles de la QPC . La concrétisation du contrôle, ensuite, qui n’a de cesse d’être renforcée par le

contrôle a posteriori , trouve une traduction patente dans les questions posées par les membres du

Conseil constitutionnel. Cette notion, difficile à définir , ne renvoie pas à une situation clairement

identifiable. Elle s’illustre surtout par une échelle de concrétisation du contrôle par la prise en compte des faits

à l’origine de l’affaire et des faits qui concernent l’application de la loi contrôlée . Le contrôle concret est

alors appréhendé comme le contrôle de « la norme en situation » . Or, les questions ne portent pas

simplement sur les modalités de contrôle d’un acte à un autre acte ; en somme, il ne s’agit pas seulement de

questions techniques sur les griefs d’inconstitutionnalité. En effet, les questions démontrent d’un intérêt

indéniable des conseillers pour les modalités d’application du texte. Cela est logique au regard de l’origine du

procès : la contestation d’une disposition législative entrée en vigueur et applicable à un litige. Par suite,

comme cette disposition a été appliquée, elle a produit des effets sur les situations des justiciables. Tous ces

éléments impliquent que la question de la constitutionnalité d’une disposition législative est transmise avec les

faits qui l’accompagnent depuis son application.

Enfin, cette méthode empirique a permis d’éprouver certaines hypothèses. Elle confirme une intuition : les

membres du Conseil constitutionnel, peu importe ce qu’ils peuvent dire , ne jugent pas seulement

in abstracto. Les effets concrets produits par une disposition législative sont au cœur des échanges avec les

parties. Elle remet aussi en cause des pressentiments : lors des audiences portant sur de « grandes »

décisions, les membres du Conseil constitutionnel ne posent pas plus de questions sur ce qui constitue une

avancée en matière de droits et libertés. On peut faire référence aux décisions portant sur le principe de

fraternité , sur la reconnaissance de la protection des droits de générations futures  ou encore sur les

peines d’inéligibilité . Finalement, en audience, il ne semble pas y avoir de « petites » décisions. Peu

importe le thème de la loi contestée, les conseillers ont pu faire usage de la capacité offerte, par le président

du Conseil constitutionnel, à poser des questions. Cela démontre bien que cette pratique dépasse largement

quelques contentieux fondamentaux.

Cette pratique établie des questions posées par les membres du Conseil constitutionnel lors des audiences

QPC (I) participe pleinement de la concrétisation du contrôle exercé par le juge constitutionnel (II).

La pratique des questions posées par les membres lors de l’audience poursuit deux objectifs principaux.

D’une part, poursuivre l’instruction du dossier examiné pendant l’audience (A) et, d’autre part, inviter les

parties à développer leurs moyens relatifs à la constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité de la disposition

législative contestée, en somme cela revient à poursuivre le contradictoire (B).

I – Une pratique établie
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Le contradictoire a fait une entrée éclatante dans le procès constitutionnel par le biais de la procédure de la

QPC . Pour mettre en œuvre les échanges entre les parties et le Conseil, le règlement intérieur relatif au

contentieux a posteriori  impose la mise en place d’un échange, lors de la phase d’instruction, entre les

parties, avec des délais de transmission des pièces afin qu’elles puissent se répondre dans le délai imparti.

Cette phase permet alors d’instruire le dossier, c’est-à-dire comme « la période durant laquelle les parties

peuvent produire de nouveaux mémoires et pièces et le juge met en œuvre des mesures d’instruction de

nature à alimenter le débat contentieux » . Alimenter le débat revient alors à apporter aux juges

l’ensemble des éléments servant à l’éclairer pour qu’ils puissent trancher le litige en s’appuyant sur l’ensemble

des éléments utiles pour ce faire.

En conséquence, les observations écrites, et les potentielles pièces produites en soutien, des parties et des

intervenants sont communiquées par voie électronique. Dans le même sens, les griefs susceptibles d’être

relevés d’office par le Conseil constitutionnel sont communiqués aux parties et aux autorités visées par le

règlement – ce qui inclut le représentant du Premier ministre .

Toutefois, l’instruction ne s’arrête pas aux échanges écrits, dès lors que « l’audience publique »  permet

au président du Conseil constitutionnel, qui est chargé de la police de l’audience, de donner la parole aux

parties . L’audience s’organise alors de la manière suivante, les parties qui contestent la constitutionnalité

de la loi prennent la parole en premier, suivent ensuite les éventuelles parties intervenantes – qu’elles

contestent ou non la disposition en cause – avant que le SGG ne prenne la parole en dernier . L’article 8

du règlement intérieur du Conseil constitutionnel précise que « le président assure la police de l’audience. Il

veille à son bon déroulement et dirige les débats ». Ainsi, même si l’article 10 de ce même règlement ne

prévoit pas que les membres du Conseil constitutionnel puissent intervenir pendant les débats de l’audience, il

appartient au président de leur proposer d’intervenir. Si l’on en croit la formule utilisée par le président du

Conseil constitutionnel, lorsqu’il demande aux membres s’ils ont des questions, cela permet de s’assurer que

les membres du Conseil constitutionnel sont suffisamment « éclairés » . Les questions constituent, pour

les membres du Conseil constitutionnel, un moyen d’améliorer leur connaissance, leur compréhension ou de

lever des points de doute sur le dossier ; en somme, cela revient à poursuivre l’instruction d’une affaire ,

c’est-à-dire « à mettre l’affaire en état d’être jugée » .

Dès les premières utilisations de la technique des questions à la fin de l’audience, l’oralité est appréhendée

comme un moyen de faire vivre l’instruction et de la poursuivre. Cela s’explique, au moins en partie, par le fait

que les délais pour rendre une décision QPC sont faibles puisqu’ils se limitent à trois mois. L’oral a ainsi

l’avantage d’éviter de faire traîner les échanges par écrit et de permettre aux parties de répondre pendant ou

après l’audience aux interrogations des conseillers. Cette façon de procéder confirme le caractère

inquisitoire  de la procédure QPC, dont l’instruction est dirigée par les membres du Conseil constitutionnel,

comme c’était déjà le cas dans le contentieux a priori .

A – Poursuivre l’instruction
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La poursuite de l’instruction lors de l’audience QPC s’identifie de deux manières principales dans les

questions posées en audience. D’une part, les membres du Conseil constitutionnel profitent de l’audience

pour obtenir des informations relatives au dossier. D’autre part, il va s’agir de demander à une partie de

répondre aux arguments de l’autre comme l’auraient permis des observations écrites produites en réplique.

Premièrement, les conseillers cherchent à améliorer l’information technique ou concrète des conseillers. En

effet, les questions s’orientent autour de demandes de précisions sur les modalités d’application du texte en

cause ou sur ses conséquences pratiques. Le but de l’oral est ainsi de faire vivre l’instruction, cela ressort

clairement des questions posées par les membres du Conseil constitutionnel. À de multiples reprises, les

conseillers s’adressent aux parties en leur indiquant qu’il est probable qu’ils ne disposent pas de la réponse

immédiatement, mais qu’il est souhaitable de répondre dans une note en délibéré.

À ce titre, généralement, les conseillers s’adressent au représentant du Premier ministre, ce qui démontre une

fois de plus sa place privilégiée dans le procès QPC. À partir du 21 juillet 2017 , un membre du Conseil

constitutionnel (en l’espèce Nicole Maestracci) demande au représentant du Premier ministre de répondre à

son interrogation par une note en délibéré, sur le modèle du contentieux administratif . Avant cette date,

les membres du Conseil n’hésitaient pas à demander aux parties, et en particulier au représentant du Premier

ministre, des éléments sur les modalités d’application du texte, mais sans faire explicitement référence à la

production d’une note en délibéré . Depuis la décision n° 2017-645 QPC du 21 juillet 2017, les conseillers

ont directement adressé 89 demandes d’information en proposant la production d’une note en délibéré. Ces

demandes s’adressent principalement au représentant du Premier ministre même s’il arrive que les conseillers

s’adressent aux parties saisissantes ou intervenantes . Sur les 89 demandes, aucune partie ne produit de

notes en délibéré dans 18 cas, principalement en ce qui concerne des demandes de chiffres précis au SGG

que ce dernier ne peut pas obtenir auprès de l’Administration.

Plus encore, le représentant du Premier ministre, s’il demeure le principal, n’est pas le seul interlocuteur des

conseillers. De manière résiduelle, les parties sont directement questionnées dès lors qu’elles disposent

d’information que le SGG ne peut pas fournir. Par exemple, Jacques Mézard a pu demander à la partie à

l’origine de la QPC quel était le montant des contrats qui ont été signés par la société requérante ,

question à laquelle la société a répondu par une note en délibéré. Dans d’autres cas, si le SGG est

directement et seulement questionné, les parties n’hésitent pas à produire d’elles-mêmes une note en

délibéré  – avec une limite liée au fait qu’il n’est pas possible de savoir si la note permet de répondre à la

question qui avait été adressée au SGG ou à un autre point. La note en délibéré est donc devenue un outil

couramment mobilisé tant par les conseillers que par les parties pour poursuivre l’instruction, même

postérieurement à l’instruction. Toutefois, il ne faut pas considérer que l’absence de production de note

caractérise l’absence de communication d’informations aux conseillers. Dans la majorité des cas, les parties et

le représentant du SGG peuvent produire les données souhaitées aux membres du Conseil constitutionnel

lors de l’audience.

Il ressort des audiences qu’au fur et à mesure de la pratique des questions, le SGG anticipe les éventuelles
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questions en demandant en amont aux administrations concernées des statistiques relatives à l’application du

texte contesté , il anticipe la production de note en délibéré en délivrant l’information le jour de l’audience.

Malgré tout, les conseillers ont pu se plaindre du fait que le SGG et les administrations qu’ils contactent après

l’audience ne répondent pas toujours aux demandes. En effet, Jacques Mézard, avant de demander une note

en délibéré au représentant du Premier ministre, précise qu’il espère « qu’on n’aura pas la réponse habituelle

que la Chancellerie ne dispose pas des statistiques » et le président Laurent Fabius d’ajouter « ou qu’elles ne

sont pas couvertes par le secret de l’instruction » . Dans d’autres cas, extrêmement rares, le représentant

du Premier ministre refuse de s’exprimer lors de l’audience en raison du caractère particulier du requérant à

l’origine de la QPC : M. Éric Dupont-Moretti, alors ministre en exercice .

Enfin, si les éléments statistiques ou pratiques relatifs à la disposition législative contestée sont au cœur de la

technique des questions en audience, les membres poursuivent parfois, mais à la marge, l’instruction par des

questions de fond. Par exemple, dans la décision du 8 février 2018 , Lionel Jospin invite le représentant

du Premier ministre à produire une note en délibéré sur la compréhension juridique du préambule des accords

d’Évian. Plus étonnant est (l’unique) hypothèse où Michel Pinault demande au représentant du Premier

ministre de trouver « d’autres cas dans la législation criminelle dans lesquels des faits décrits différemment

reçoivent la même qualification pénale et les mêmes peines. Vous pourriez regarder s’il y a des cas

comparables ? ». Dans ce cas, le SGG est mobilisé afin d’effectuer des recherches juridiques, non pas

directement sur l’affaire en cours, mais sur des cas similaires. On peut s’étonner que le service de

documentation  du Conseil constitutionnel ne soit pas mobilisé en lieu et place du SGG.

Secondement, les questions en audience sont mobilisées afin d’amener les parties à préciser leurs

argumentaires. Dans cette hypothèse, les membres du Conseil constitutionnel interrogent les parties sur les

arguments juridiques qu’elles ont avancés dans leurs mémoires écrits ou à l’audience. Cette pratique est

logique au regard de l’objectif de l’audience qui est de mettre un terme, sauf note en délibéré, à l’information

des conseillers. Il va s’agir d’obtenir des éléments précis sur le mémoire et l’exposé d’une partie , de

demander à une partie de préciser son grief d’inconstitutionnalité , de préciser le champ d’application de la

disposition contestée  ou encore dans l’optique qu’une partie confirme la compréhension d’un moyen

soulevé à l’écrit . Finalement, cette poursuite de l’instruction par la transmission de question orale se

combine plus largement avec la mise en œuvre du principe du contradictoire en permettant d’amener les

parties à préciser leurs argumentations ou en les invitant à répondre à celles des « parties » adverses.

Le caractère contradictoire de la procédure QPC a été affirmé tant par la loi organique que par le règlement

intérieur du Conseil constitutionnel. La première dispose en son article 23-10 que « les parties sont mises à

même de présenter contradictoirement leurs observations ». Le second vient la préciser en prévoyant que les

observations, et les pièces en leur soutien, produites par une partie, sont communiquées, par le biais du

secrétariat général du Conseil constitutionnel, aux parties et autorités visées par le texte. À la différence de la

procédure a priori , le contradictoire a été placé au cœur de la procédure QPC.

B – Poursuivre le contradictoire
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Ce contradictoire écrit se poursuit lors de l’audience. D’une part, et classiquement, les parties et le

représentant du Premier ministre peuvent prendre la parole, dans une limite informelle de 15 minutes, afin de

présenter leurs moyens et de répondre à ceux invoqués dans les mémoires écrits des autres parties ou

intervenants. D’autre part, avant que ne soit ouverte la possibilité pour les membres du Conseil constitutionnel

de poser des questions, le président du Conseil constitutionnel proposait déjà, parfois, aux parties de

répondre à l’intervention du représentant du Premier ministre. Enfin, depuis mai 2016, les conseillers

mobilisent les questions orales afin de provoquer le contradictoire avec toujours comme objectif final

d’améliorer leur connaissance et compréhension du dossier dans l’optique de trancher la question de

constitutionnalité. À ce titre, les questions font souvent référence au fait que les conseillers doivent « être

éclairés »  afin de rendre leur décision.

Dans cette dernière hypothèse, les conseillers demandent à une ou plusieurs « parties » de répondre aux

arguments avancés par une autre ou plusieurs « parties ». Moins contraignante qu’une procédure écrite, cette

pratique permet de confronter les opinions, exprimées tant dans les conclusions écrites que lors des

plaidoiries. À ce titre, ils mobilisent les échanges avec les parties dans l’optique de faire vivre le contradictoire

afin de mieux comprendre la question qui est arrivée devant le Conseil. Les questions se répartissent alors en

trois catégories : inviter les parties à répondre à un argument de droit soulevé par la QPC, demander aux

parties de répondre à un ou plusieurs arguments soulevés par la ou les parties adverses et inviter les parties à

préciser leurs argumentaires sur un moyen d’inconstitutionnalité précis.

Premièrement, les conseillers ont pris pour habitude (environ une trentaine de cas) de demander aux parties

de répondre à un argument de droit induit par la question posée. Dans cette hypothèse, les conseilleurs

dépassent les arguments soulevés dans les mémoires pour permettre aux parties de s’exprimer sur des points

qu’ils jugent centraux dans le dossier. Ces questions peuvent alors concerner le cadre de renvoi de la

QPC . Par exemple, cela peut conduire les conseillers à demander aux parties, indistinctement, de

« commenter » les motifs retenus par la chambre criminelle de la Cour de cassation . En l’espèce, il

s’agissait de répondre au fait que pour décider de renvoyer la question, sur le fondement du caractère sérieux,

la chambre criminelle faisait référence au fait que les articles 181, alinéa 4, et 

 « ne prévoi[en]t aucune exception, ni aucun tempérament lorsqu’une personne n’a jamais été informée

de sa mise en examen et de son renvoi devant une cour d’assises et a été jugée par défaut ». Or, il s’agit

justement du motif retenu par le Conseil pour déclarer les dispositions contraires à la Constitution .

Dominique Lottin, qui est à l’origine de la question, décide ainsi volontairement de mettre au contradictoire un

élément qui est au fondement de la future déclaration d’inconstitutionnalité. Dans le même sens, les

conseillers peuvent demander aux parties de répondre à une question de droit qui découle des dispositions

contrôlées. Par exemple, Alain Juppé a pu demander aux parties de préciser « la distinction [entre] la notion

de préoccupation de concurrence et la définition de pratique anticoncurrentielle » . Dans les différents cas,

le Conseil met, de lui-même, au contradictoire des questions de droit qui intéressent la décision à rendre.

Deuxièmement, dans la continuité des mémoires et des plaidoiries, les conseillers vont « provoquer » le

305-1 du Code de procédure

pénale
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contradictoire en demandant à une partie de répondre aux arguments développés par une autre partie dans

son mémoire écrit ou dans sa plaidoirie . Dans ce cas, les conseillers peuvent par exemple demander très

directement si « l’avocat a un point de vue » sur une argumentation du SGG . Plus généralement, les

conseillers vont affiner leur question. Par exemple, Michel Pinault a demandé à l’avocat de l’auteur de la QPC

ce qu’il pouvait répondre « à l’argument du gouvernement » selon lequel les articles 72 et 72-2 de la

Constitution laissent une marge de manœuvre pour fixer les modalités de recouvrement de l’impôt .

À l’inverse, les conseillers peuvent demander au SGG de répondre à un grief soulevé par l’auteur de la

QPC . On conçoit alors tout l’intérêt de l’audience qui est de prendre la suite des échanges écrits entre les

parties. Surtout, les conseillers sortent d’un rôle passif de lecture des dossiers et des arguments des parties,

ils peuvent demander aux parties de répondre à un argument auquel ils auraient volontairement ou non omis

de répondre lors de la phase écrite de la procédure.

Troisièmement, et enfin, dans près de 40 audiences, les conseillers invitent les parties à revenir sur les

arguments qu’ils ont soulevés dans leurs mémoires ou lors de leurs plaidoiries. Cette pratique, qui reste la

plus mobilisée, permet aux conseillers d’échanger directement avec les parties à propos des griefs

d’inconstitutionnalité (ou de conformité). Dans ce cas, les questions gagnent généralement en précision,

puisque les membres vont rentrer dans le détail de l’argumentation d’une partie. Dans la décision n° 2018-

710 QPC du 1  juin 2018, l’échange entre Michel Pinault et l’avocat du requérant à l’origine de la question

porte sur l’interprétation d’une norme constitutionnelle – le principe de personnalité des peines – et les

conséquences que cette interprétation pourrait avoir sur la disposition litigieuse. D’ailleurs, dans ce cas, les

questions posées par Michel Pinault correspondent parfaitement à la réserve d’interprétation, in fine, retenue

par le Conseil constitutionnel. Il serait possible de multiplier les exemples des questions posées aux parties à

propos de leurs argumentations qui concernent la compréhension du texte contrôlé , la jurisprudence de la

Cour européenne des droits de l’Homme , l’utilité d’une déclaration d’inconstitutionnalité pour le requérant

à l’origine de la question  ou encore sur les raisons qui ont conduit le législateur à adopter le texte

contesté . Quelles que soient les questions posées, le contradictoire ne disparaît pas puisque le président

demande à la fin des échanges entre un conseiller et une partie si les autres parties veulent intervenir pour

donner leurs avis. Cet échange sur les griefs d’une partie permet manifestement aux conseillers de donner la

possibilité – ou de demander – aux parties de préciser les griefs soulevés dans leurs mémoires écrits.

En conséquence, dans les trois hypothèses de questions envisagées, le but fondamental de la procédure de

la QPC est de permettre aux membres du Conseil constitutionnel de se faire un avis sur la constitutionnalité

(ou l’inconstitutionnalité) de la disposition législative et d’envisager les différents types de décisions. Il apparaît

ainsi logique que les questions des conseillers permettent de discuter des griefs d’inconstitutionnalité soulevés

par les parties ou d’office par le Conseil constitutionnel . Il est d’ailleurs à noter que les parties

interviennent quasi systématiquement  lors de l’audience pour expliciter leurs argumentaires. Les avocats

« ne s’en remettent pas à leurs conclusions écrites » à la différence de ce qui peut se passer en contentieux

administratif. L’audience constitue donc un moment essentiel de la procédure. À ce titre, la pratique des

questions posées par les conseillers a permis à l’audience d’avoir une réelle utilité et de dépasser le simple

er

[ ]71

[ ]72

[ ]73

[ ]74

[ ]75

[ ]76

[ ]77

[ ]78

[ ]79

[ ]80

Revue du droit public 25 juin 2026
Réf : RDP juin 2026, n° RDP201m2

Lien web :  9/29https://lext.so/RDP201m2

https://lext.so/RDP201m2


affichage.

Malgré tout, deux limites peuvent être identifiées. D’une part, les questions posées ne sont pas simplement

des questions de pur droit portant sur les griefs d’inconstitutionnalité ou sur l’interprétation du texte. En effet,

les conseillers posent beaucoup de questions sur les éléments de faits qui gravitent autour de la loi. Ce type

de question conduit, d’autre part, à une certaine inégalité dans le contradictoire qui se joue lors de l’audience.

La concrétisation du contrôle place le SGG dans une situation particulière, il est alors le principal interlocuteur

du Conseil constitutionnel sans que les parties n’aient réellement la capacité de contredire les éléments

apportés par celui-ci. Si le contradictoire est favorisé, il reste un contradictoire déséquilibré au profit du

représentant du gouvernement.

C’est alors que ressort la caractéristique fondamentale des questions posées par les conseillers en audience,

elle traduit une concrétisation du contrôle de constitutionnalité qui est opéré. S’il n’a jamais été réellement

défendu que la QPC était un contrôle abstrait , la pratique des échanges entre les parties et les conseillers

accentue d’un cran supplémentaire son caractère concret.

La pratique des questions posées par les conseillers en audience traduit la concrétisation du contrôle de

constitutionnalité a posteriori. Cette caractéristique s’identifie tant au regard de la mise en contexte de la

loi (A) qu’au regard des interrogations relatives à l’organisation dans le temps des potentielles déclarations

d’inconstitutionnalité (B).

A priori, la logique de l’introduction de la QPC n’avait pas pour but de provoquer une concrétisation du

contrôle de constitutionnalité. L’exigence d’un mémoire distinct et motivé  participe au caractère abstrait

du contrôle de constitutionnalité a posteriori  en raison du fait que le Conseil constitutionnel n’est saisi que

de la question relative à la critique de la disposition législative en cause. Pourtant, si les faits à l’origine de

l’affaire ne sont pas transmis au Conseil , ils reviennent par la petite porte, par celle de la salle d’audience

dans la mesure où « le litige constitutionnel est la continuité nécessaire du litige ordinaire » . Il est possible

de répartir cette incursion des faits dans la procédure QPC dans trois catégories : lors de l’examen du respect

du principe d’égalité , dans l’optique, pour les membres du Conseil, de connaître les faits à l’origine de la

QPC  et dans les cas où les conseillers souhaitent connaître les modalités factuelles d’application du texte

contesté . Dans les trois cas, la logique est similaire, afin de trancher la constitutionnalité d’une disposition

par rapport aux normes constitutionnelles, les membres estiment qu’ils doivent connaître et comprendre les

faits qui accompagnent la disposition contestée .

Cela démontre bien que la concrétisation est un mouvement général et pas seulement lié au contrôle de

certaines dispositions. Pourtant, les membres eux-mêmes commencent à poser une question factuelle en

précisant que même s’ils statuent in abstracto, il n’est pas inintéressant de connaître les faits à l’origine de la

II – Une concrétisation du contrôle

A – Mise en contexte de la loi
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QPC . Ils essaient de se prémunir de tout contrôle in concreto, alors même que la question porte sur des

éléments exclusivement concrets et factuels. D’ailleurs, à ce titre, ils peuvent quelque peu mélanger les

concepts en précisant que même s’ils jugent en droit les faits peuvent être utiles . Or, faire référence à des

éléments concrets ne veut pas dire que le contrôle n’est plus juridique.

D’abord, le principe d’égalité a une place particulière parmi les griefs d’inconstitutionnalité en ce que l’examen

de son respect provoque une concrétisation du contrôle. Cette prise en compte des faits s’apprécie aux

différents niveaux du principe d’égalité. Par exemple, pour apprécier l’intérêt général qui justifie la différence

de traitement entre des établissements publics et privés d’assistance, Lionel Jospin a demandé au SGG de

produire une note en délibéré pour « donner des indications précises sur la sociologie particulière des

personnes accueillies » dans les centres publics . De la même manière, l’appréciation de la

constitutionnalité de la loi sur la création des cours criminelles par rapport au principe d’égalité a conduit les

conseillers à demander aux avocats de produire des éléments de faits, par une note en délibéré, pour

déterminer si un prévenu jugé devant une cour criminelle subit une différence de traitement injustifiée par

rapport à un prévenu jugé devant une cour d’assises .

Ensuite, plus étonnante est la pratique des conseillers conduisant à demander des informations sur le ou les

contentieux à l’origine de la QPC. Malgré l’exigence de produire la QPC dans un mémoire distinct et

motivé , les conseillers ne sont pas insensibles, bien au contraire, au contentieux à l’origine de la QPC.

Outre le fait que parfois les conseillers précisent qu’il pose une question sur le contentieux initial par simple

« curiosité » , cette pratique s’étend malgré l’opposition explicite du représentant du SGG qui précise que

la constitutionnalité de la loi ne doit pas être appréciée au regard du cas d’espèce . Ces questions servent

principalement à comprendre comment la loi a été appliquée au requérant. Finalement, cela revient à

apprécier, du moins à prendre en compte, les modalités d’application du texte comme composante de sa

régularité. Cela peut conduire à éclairer à quoi correspond « un avantage sans contrepartie » , si

l’application de la loi a véritablement engendré une différence dans le montant de la retraite  ou encore

comment est motivé le refus d’une demande d’aide juridictionnelle . Dans ces différents cas, une

constante se retrouve. Les conseillers ont besoin de comprendre les modalités d’application du texte au

requérant pour apprécier la constitutionnalité du texte. Si l’ancien secrétaire général a pu préciser que « le

Conseil ne pourra en effet s’immiscer dans l’affaire au fond dès lors qu’il ne disposera que des écrits relatifs à

la QPC » , la pratique de la QPC conduit à démontrer l’inverse .

Enfin, les conseillers s’intéressent de manière globale à l’ensemble des faits qui entourent l’application de la

loi. Si ces questions sur les faits relatifs à l’application de la disposition contestée conduisent parfois les

membres à prendre des précautions en rappelant qu’ils doivent juger in abstracto, cela n’empêche que ces

questions sont, et de très loin, les plus nombreuses. Plusieurs typologies de questions peuvent être

appréhendées. Premièrement, les chiffres entourant le texte intéressent les membres. Il peut s’agir par

exemple de savoir combien de personnes sont concernées par le texte , ou le nombre d’actions intentées

sur le fondement d’un texte . En somme, cela revient pour les membres à « connaître l’ampleur du
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problème posé »  par la disposition contrôlée. La récurrence de ce type de questions a conduit le SGG à

se préparer et à venir en audience avec les chiffres qui pourraient intéresser les membres .

Deuxièmement, les conseillers s’intéressent aussi aux modalités pratiques de mise en œuvre de la disposition

contestée. Ces questions, qui visent à demander des informations non précisées dans le dossier , ont

pour but d’apporter aux membres des éléments pratiques ou factuels sur l’application du texte. Il peut s’agir de

comprendre quels sont les courriers envoyés par la commission d’accès à l’identité des donneurs , si les

cirques sédentaires peuvent accueillir des animaux sauvages  ou encore si la faute avouée par un

salarié lors d’un entretien peut être utilisée pour justifier son licenciement . Troisièmement, certaines

hypothèses, moins nombreuses, conduisent les membres à questionner les parties sur les modalités

d’application d’une loi par le pouvoir réglementaire , sur les potentielles conséquences financières ou

industrielles du dossier  ou sur la capacité de contester une mesure permise par la loi .

Dans tous ces cas de figure, il y a un invariable : les questions posées illustrent le fait que la validité d’une loi

vivante ne peut pas être appréciée en elle-même, sans prise en compte des faits entourant son application. La

concrétisation du contrôle de constitutionnalité ressort parfaitement de la manière dont les conseillers

interrogent les parties. S’ils posent de telles questions, et de manière aussi régulière, c’est parce qu’ils

estiment qu’ils ont besoin de connaître ces éléments pour contrôler une loi. Et la procédure QPC a bien

montré que l’ensemble des parties l’ont intégré. Il n’est donc plus possible d’affirmer que « la QPC est un

procès fait à la loi ; elle est un procès dans le procès. Les faits de l’espèce s’estompent ; seule subsiste la

question de la constitutionnalité des dispositions renvoyées » . Les faits ont ainsi innervé le contentieux

de la QPC au point que les membres se plaignent de l’incapacité des ministères à leur transmettre, par le biais

du SGG, des chiffres relatifs à l’application du texte . Cette importance des faits dans l’appréciation de la

constitutionnalité d’une loi se matérialise d’autant plus lorsque les conseillers envisagent de prendre une

réserve d’interprétation . À propos de l’accès des personnes nées d’une assistance médicale à la

procréation avec tiers donneur aux données non identifiantes et à l’identité des tiers donneurs, l’ancien

président Laurent Fabius déclare au cours de l’audience que « nous jugeons in abstracto, mais enfin il n’est

parfois pas inutile de voir comment concrètement tout cela s’organise, d’autant qu’avec une réserve

d’interprétation on rentre forcément dans le concret » .

Si la mise en contexte de la loi illustre l’approche conséquentialiste du juge constitutionnel lors de son contrôle

de constitutionnalité , cette modalité s’identifie de manière tout aussi éclatante à propos de l’organisation

des effets dans le temps. Les questions posées servent alors à appréhender les potentiels effets temporels

d’une inconstitutionnalité ; pour organiser le futur, le juge doit comprendre le passé et le présent du texte

contrôlé.

L’appréhension, par le Conseil constitutionnel, des effets dans le temps de ses décisions constitue un élément

incontestable de concrétisation du contrôle . Dès lors que déterminer les effets dans le temps d’une

inconstitutionnalité impose de prendre « évidemment en considération l’impact de sa décision, c’est-a ̀-dire les

B – Organiser les effets dans le temps
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conséquences qu’elle peut avoir concrètement » , les questions posées en audience attestent cette

concrétisation. En l’occurrence, il est parfois délicat de déterminer exactement dans quels cas les questions

posées concernent principalement les effets dans le temps des décisions. Il est possible d’identifier

19 audiences lors desquelles les questions portent explicitement sur la détermination des effets temporels

d’une potentielle abrogation. Toutefois, les questions relatives, par exemple, au nombre de personnes

concernées, à l’utilité de conserver une telle disposition dans l’ordre juridique constituent une expression du

conséquentialisme constitutionnel lié aux effets dans le temps . Dans le premier cas, cela permet aux

conseillers d’identifier les risques relatifs au nombre de contentieux en cours qui pourrait bénéficier de

l’inconstitutionnalité. Dans le second cas, la question permet d’appréhender les difficultés pratiques ou

juridiques liées à l’absence d’une telle disposition dans le droit national, soit que cela crée une nouvelle

inconstitutionnalité , soit que cela empêche pendant un temps de mobiliser l’outil qu’est la garde à

vue .

Si le lien entre les questions et la modulation des effets temporels d’une inconstitutionnalité n’apparaît pas

toujours explicitement, il est possible de l’identifier au regard de la particularité des questions. Par exemple,

concernant les contrats de complément de rémunération bénéficiant aux producteurs d’électricité à partir

d’énergies renouvelables, François Pillet demande aux parties quelles seraient les conséquences financières

induites par la résiliation instantanée des contrats en cours en cas d’abrogation immédiate . En

l’occurrence, pour justifier l’abrogation différée, la décision fait référence au fait que « l’abrogation immédiate

des dispositions déclarées inconstitutionnelles aurait pour effet de permettre à de nombreux titulaires de

contrats de complément de rémunération de contester le montant des reversements effectués à Électricité de

France » ; difficile ici de ne pas voir un lien direct entre la question posée et le report dans le futur de la date

d’abrogation. Toutefois, de manière générale, cette relation ne s’épanouit pas au grand jour et est difficilement

identifiable dans la décision. À propos du droit de se taire  pour les fonctionnaires dans le cadre d’une

procédure disciplinaire, François Pillet interroge le SGG sur le nombre de procédures disciplinaires

pendantes . Dans ces hypothèses, les éléments purement factuels servent les membres pour organiser

les effets dans le temps d’une inconstitutionnalité. L’audience se révèle alors être le moment opportun pour

obtenir les informations attendues pour déterminer la temporalité. Cependant, cela n’est pas sans poser

quelques difficultés. D’une part, il y a une inégalité entre le SGG, qui dispose des éléments chiffrés transmis

par les ministères, et les parties à l’audience, qui peuvent difficilement en contester le bien-fondé ou même la

réalité. Le représentant du gouvernement se retrouve donc dans une position privilégiée et les conseillers ne

manquent pas de le solliciter. D’autre part, le SGG ne dispose pas toujours des éléments factuels – en

audience ou dans le cadre d’une note en délibéré – demandés par les conseillers ; ces derniers doivent alors

avoir une approche conséquentialiste de leur décision sans connaître les potentielles conséquences de la

décision.

Dans d’autres hypothèses, l’identification du lien direct entre la question posée et la détermination des effets

temporels est plus aisée. Les conseillers demandent alors explicitement aux parties pourquoi il faudrait (ou

non) moduler dans le futur la date de l’abrogation , maintenir un effet utile  ou retenir une réserve
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transitoire . Par exemple, lorsque le gouvernement demande de moduler dans le futur la date de

l’abrogation, les conseilleurs peuvent lui demander de préciser le nombre d’actes pris sur le fondement de la

disposition contestée  ou le nombre de personnes concernées par ce texte . La note en délibéré est

ici encore l’outil mobilisé pour permettre au SGG de répondre aux interrogations des conseillers après

l’audience dans l’hypothèse où il ne disposerait pas d’éléments factuels lors de l’audience . Cependant,

au regard de la pauvreté de la motivation en matière d’effet dans le temps , il est difficile de déterminer si

les éléments transmis par le SGG, ou à une autre partie, permettent de justifier les « conséquences

manifestement excessives » évoquées par le Conseil constitutionnel pour justifier du report dans le futur de la

date d’abrogation.

L’appréhension des effets dans le temps des décisions du Conseil illustre ce décalage persistant entre la

volonté d’abstraction du contrôle de constitutionnalité en QPC et le souhait des conseillers de connaître les

éléments concrets – et surtout factuels – qui gravitent autour de la disposition législative à contrôler. Surtout,

les questions démontrent l’inégalité entre les parties. Pour assoir son argumentation, mais également pour

influencer les conseillers, le SGG dispose de l’ensemble des données transmises par les ministères. Or, la

pratique des questions démontre que les conseillers souhaitent obtenir ces éléments chiffrés afin de statuer

sur le dossier. La difficulté réside dans le fait qu’il n’y a pas de réel contradictoire sur ces éléments. La

production des données par une note en délibéré limite le temps dont disposent les parties pour y répondre.

Surtout, les chiffres avancés ne sont jamais questionnés, discutés ou remis en cause. Ils ne sont même pas

introduits dans la décision alors même que les conseillers cherchent à les connaître afin de déterminer la

solution du litige et ses conséquences.

L’examen des questions posées par les conseillers atteste d’une réelle dichotomie entre les faits recherchés

lors de l’audience – que ce soit lors de l’examen des griefs d’inconstitutionnalité ou lors de la détermination

des effets dans le temps – et les faits cachés dans la décision ; dichotomie qui ne peut pas demeurer en l’état.

La concrétisation du contrôle, si elle s’illustre en audience, doit s’assumer dans la décision et, a fortiori, dans

la motivation du juge constitutionnel. En tant qu’élément du contradictoire, les réponses aux questions doivent

pouvoir être discutées et contestées par les parties au litige.
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Cons. const., QPC, 1  déc. 2023, n° 2023-1073
er

loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014
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La mobilisation de la technique des notes en délibéré a débuté par la décision 
.

Cons. const., QPC, 2 déc. 2011,
n° 2011-200
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Par exemple, dans l’affaire , Lionel Jospin a interrogé les parties
de la QPC sur la valeur constitutionnelle du droit de récusation ; dans l’affaire Cons. const., QPC, 30 mars
2016, n° 2016-622, Michel Pinault a demandé aux parties leur conception des articles 72 et 72-2 de la
Constitution par rapport aux modalités de recouvrement des impositions locales ; dans l’affaire Cons. const.,
QPC, 8 févr. 2017, n° 2017-690, Michel Pinault a invité les parties à présenter leurs conceptions du
12  alinéa du préambule de la Constitution 1946 et, en particulier, sur le fait de savoir si cette disposition
pouvait s’appliquer aux étrangers en raison de la référence du texte aux Français.

Cons. const., QPC, 3 juin 2016, n° 2016-544

e
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liste non exhaustive :  – 

 –  – ). Ces
questions ne se limitent pas au principe d’égalité puisque les conseillers ont pu interroger les parties sur la
compréhension du principe du contradictoire (Cons. const., QPC, 17 mars 2021, n° 2021-981), sur le droit de
communication ( ) ou encore sur la constitutionnalité des peines
planchers (Cons. const., QPC, 14 sept. 2018, n° 2019-731).

Cons. const., QPC, 3 oct. 2017, n° 2017-657 Cons. const., QPC, 7 déc. 2018, n° 2018-
752 Cons. const., QPC, 15 nov. 2019, n° 2019-813 Cons. const., QPC, 14 mai 2021, n° 2021-906

Cons. const., QPC, 13 avr. 2023, n° 2023-1044

 
27 –

Les questions portant sur les effets dans le temps d’une potentielle inconstitutionnalité sont relativement
fréquentes. Pour une liste non exhaustive : , 

, Cons. const., QPC, 15 févr. 2018, n° 2018-764, 
,  ou encore 

.

Cons. const., QPC, 24 juin 2016, n° 2016-545 Cons. const., QPC,
24 juin 2016, n° 2016-546 Cons. const., QPC, 19 mars 2021,
n° 2020-890 Cons. const., QPC, 23 avr. 2021, n° 2021-900 Cons. const., QPC, 6 mars 2024,
n° 2023-1080
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L’intérêt des conseillers pour les modalités techniques et chiffrées d’application du texte contesté est
indéniable. La grande majorité des questions ne portent pas exclusivement sur des questions juridiques, mais à

l’inverse sur des données chiffrées, factuelles (v. infra partie II).
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L’article 23-10 de l’ , portant loi organique sur le Conseil
constitutionnel dispose que « le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois à compter de sa
saisine ».

ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958
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V. par ex., J. Bonnet et A. Roblot-Troizier, « La concrétisation des contrôles de la loi », RFDA 2017, p. 821 ;
D. Fallon, « Le contrôle concret de constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel », Revue belge de

droit constitutionnel, déc. 2017, p. 129 ; M. Fromont, Justice constitutionnelle comparée, 2013, Dalloz, p. 108
et s.
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« Le juriste rencontre là un sérieux obstacle, celui d’intégrer à sa réflexion un élément à la fois mystérieux et
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« Le juriste rencontre là un sérieux obstacle, celui d’intégrer à sa réflexion un élément à la fois mystérieux et
incontournable : le fait. Selon une approche courante mais imprécise, le contrôle concret est celui qui intègre le
fait », J. Bonnet et A. Roblot-Troizier, « La concrétisation des contrôles de la loi », RFDA 2017, p. 821.
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J. Bonnet et A. Roblot-Troizier, « La concrétisation des contrôles de la loi », RFDA 2017, p. 821.
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M. Verdussen, « La Cour constitutionnelle belge exerce-t-elle un contrôle concret ? », Annuaire international de
Justice constitutionnelle, vol. XXIX, 2013, p. 20. V. également, D. Fallon, « Le contrôle concret de
constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel », Revue belge de droit constitutionnel, déc. 2017,
p. 129.

 
34 –

Par exemple, lors de l’audience 2022-1013 QPC du 14 octobre 2022, Michel Pinault précise que si « nous les

membres du Conseil constitutionnel statuons in abstracto sur la constitutionnalité de la loi (…) nous aimons
bien savoir quelle est l’ampleur du problème posé ».
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Cons. const., QPC, 6 juill. 2018, n° 2018-717-718.

 
36 –

. En l’espèce, si une question a été posée, elle ne porte pas sur
la reconnaissance d’un nouveau principe constitutionnel, mais seulement sur l’étendue de la question
transmise par le Conseil d’État.

Cons. const., QPC, 27 oct. 2023, n° 2023-1066

 
37 –

. Dans ce cas, l’absence de question est probablement due au
fait que le SGG « s’en remet à la sagesse du Conseil constitutionnel » en raison du caractère très politique de
l’affaire et de ses implications à la suite de la condamnation de Marine Le Pen.

Cons. const., QPC, 28 mars 2025, n° 2025-1129

 
38 –

Avec un effet boomerang, la procédure suivie dans le cadre de la QPC a ensuite irrigué celle du contentieux

a priori avec la décision  : M. Verpeaux, « Tout arrive… pour
qui sait attendre », AJDA 2022, p. 955.

Cons. const., ORGA, 11 mars 2022, n° 2022-152

 
39 –

Article 1  du règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les QPC (
, modifié les décisions 

 –  et ).

er
Cons.

const., ORGA, 4 févr. 2010, n° 2010-117 Cons. const., ORGA, 24 juin 2010, n° 2010-
118 Cons. const., ORGA, 21 juin 2011, n° 2011-120 Cons. const., ORGA, 22 nov. 2013, n° 2013-128
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40 –

A. Ciaudo, Droit du contentieux administratif, 2023, Lefebvre-Dalloz, Université, p. 497. Dans le même sens, le
Conseil d’État appréhende la phase de l’instruction comme celle permettant « de prendre toutes mesures
propres à lui procurer, par les voies de droit, les éléments de nature à lui permettre de former sa conviction sur
les points en litige », CE, 6 nov. 2002, n° 194295, Moon Sun Myung.

 
41 –

Règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les QPC, art. 7 : « Les griefs
susceptibles d’être relevés d’office sont communiqués aux parties et autorités mentionnées à l’article 1  pour
qu’elles puissent présenter leurs observations dans le délai qui leur est imparti ».

er

 
42 –

, art. 23-10.Ord. n° 58-1067, 7 nov. 1958

 
43 –

Règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les QPC, art. 8.

 
44 –

Par exception, en cas de contestation d’une loi du pays, l’intervenant est représentant du congrès et du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et non le SGG, v. par ex. 

 – .
Cons. const., QPC, 12 avr. 2019, n° 2019-

774 Cons. const., QPC, 7 janv. 2020, n° 2019-819

 
45 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 8 févr. 2024, n° 2023-1078

 
46 –

Une comparaison peut ainsi être réalisée avec les procédures de référés devant le juge administratif dans la
mesure où « devant le juge de droit commun, l’une des innovations du référé est la poursuite de l’instruction à

l’audience, qui est un moment clé de la procédure », B. Stirn, « Le déroulement de l’instance », in V. Vince et

R. Vincent (dir.), Le droit processuel public, 2023, Mare & Martin, p. 152.

 
47 –

E. Jeuland, Droit processuel général, 5  éd., 2022, LGDJ, p. 692, EAN : 9782275090382.
e

 
48 –

Référence au caractère inquisitoire : F. Rolin, « La procédure administrative contentieuse est-elle véritablement
inquisitoire ? », Civitas Europa 2020/1, n° 44, § 21 à 32 ; A. Ciaudo, « Le caractère inquisitorial du procès
administratif et le pouvoir discrétionnaire du juge », RFDA 2021, p. 33.
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49 –
M. Guillaume, « La procédure au Conseil constitutionnel : permanence et innovations », in Mélanges en

l’honneur du président Bruno Genevois, 2009, Dalloz, p. 529.

 
50 –

. D’ailleurs, dans cette affaire, le SGG n’a produit aucune note
en délibéré en réponse à la demande de Nicole Maestracci dans la mesure où il indique à l’audience ne pas, et
ne pas pouvoir, disposer de l’information.

Cons. const., QPC, 21 juill. 2017, n° 2017-645

 
51 –

M. Guillaume, Rép. cont. adm. Dalloz, v  Question prioritaire de constitutionnalité, n° 203.
o

 
52 –

 –  – 
 –  – 

 –  – 
 – Cons. const., QPC, 24 janv. 2017, n° 2016-606-607 – 
 –  – 

 –  – .

Cons. const., QPC, 1  juill. 2016, n° 2016-549
er

Cons. const., QPC, 6 juill. 2016, n° 2016-551 Cons. const.,
QPC, 16 sept. 2016, n° 2016-565 Cons. const., QPC, 5 oct. 2016, n° 2016-580 Cons. const., QPC, 21 oct.
2016, n° 2016-591 Cons. const., QPC, 21 oct. 2016, n° 2016-588 Cons. const., QPC, 17 janv. 2017,
n° 2016-605 Cons. const., QPC, 10 févr. 2017,
n° 2016-611 Cons. const., QPC, 16 mars 2017, n° 2016-619 Cons. const., QPC, 7 avr. 2017, n° 2017-
625 Cons. const., QPC, 28 avr. 2017, n° 2017-627/628 Cons. const., QPC, 2 juin 2017, n° 2017-632

 
53 –

 –  – 
 –  – 

.

Cons. const., QPC, 16 nov. 2018, n° 2018-744 Cons. const., QPC, 7 janv. 2020, n° 2019-819 Cons. const.,
QPC, 11 juin 2021, n° 2021-917 Cons. const., QPC, 24 nov. 2023, n° 2023-1069/1070 Cons. const., QPC,
8 févr. 2024, n° 2023-1079

 
54 –

.Cons. const., QPC, 25 mars 2022, n° 2021-984

 
55 –

Cette situation s’est produite dans 14 hypothèses : v. par ex. .Cons. const., QPC, 21 mars 2024, n° 2023-1083

 
56 –

Par exemple dans la décision Cons. const., QPC, 10 févr. 2017, n° 2017-611, le représentant du Premier
ministre adresse aux membres du Conseil constitutionnel les informations statistiques relatives à l’utilisation
des dispositions de l’  relatif au délit de consultation habituelle de sites internet
terroristes.

article 421-2-6 du Code pénal

 
57 –

.Cons. const., QPC, 8 avr. 2022, n° 2022-987
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58 –
.Cons. const., QPC, 21 avr. 2023, n° 2023-1046

 
59 –

. Si Lionel Jospin a invité à produire une note en délibéré, le
représentant du Premier ministre a fait le choix de répondre directement au cours de l’audience à la question
posée.

Cons. const., QPC, 8 févr. 2018, n° 2017-690

 
60 –

C. Meurant, « Le rôle du service juridique du Conseil constitutionnel », in T. Perroud et É. Lemaire (dir.), Le

Conseil constitutionnel à l’épreuve de la déontologie et de la transparence, 2022, Institut francophone pour la
justice et la démocratie, p. 313-331.

 
61 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 25 nov. 2016, n° 2016-597

 
62 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 29 janv. 2021, n° 2020-880

 
63 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 15 janv. 2021, n° 2020-872

 
64 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 12 févr. 2021, n° 2020-883

 
65 –

Le règlement intérieur du Conseil constitutionnel relatif au contentieux a priori (

) s’est inspiré de la procédure du contentieux a posteriori pour introduire une dose formelle

de contradictoire : M. Heitzmann-Patin, « Le règlement intérieur de la procédure de contrôle a priori devant le
Conseil constitutionnel : avancées, lacunes ou incertitudes ? », Blog Jus Politicum, 31 mars 2022.

Cons. const., ORGA, 11 mars

2022, n° 2022-152

 
66 –

V. par ex.,  –  –
.

Cons. const., QPC, 29 mars 2019, n° 2019-771 Cons. const., QPC, 12 avr. 2019, n° 2019-774
Cons. const., QPC, 10 févr. 2023, n° 2022-1035

 
67 –

V. par ex.,  – .Cons. const., QPC, 2 mars 2018, n° 2017-694 Cons. const., QPC, 27 oct. 2023, n° 2023-1066

 
68 –

Cass. crim., 23 avr. 2021, n° 20-84.752.
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Cass. crim., 23 avr. 2021, n° 20-84.752.

 
69 –

.Cons. const., QPC, 23 avr. 2021, n° 2021-900

 
70 –

.Cons. const., QPC, 10 févr. 2023, n° 2022-1035

 
71 –

Cette catégorie de questions a été identifiée dans 27 audiences différentes.

 
72 –

.Cons. const., QPC, 24 janv. 2025, n° 2024-1120

 
73 –

.Cons. const., QPC, 30 mars 2017, n° 2016-622

 
74 –

. Lors de cette audience, le conseiller Michel Pinault demande au
SGG de répondre au grief des requérants qui portait sur l’interprétation du Conseil constitutionnel en matière
de présomptions irréfragables.

Cons. const., QPC, 7 janv. 2020, n° 2019-819

 
75 –

.Cons. const., QPC, 5 mars 2025, n° 2024-1127

 
76 –

.Cons. const., QPC, 8 déc. 2023, n° 2023-1074

 
77 –

.Cons. const., QPC, 15 nov. 2019, n° 2019-812

 
78 –

.Cons. const., QPC, 12 févr. 2021, n° 2020-883

 
79 –

Lors de l’audience, il n’est pas possible de différencier les questions qui portent sur des moyens soulevés par
les parties de moyens soulevés d’office par le Conseil constitutionnel, dans la mesure où ces moyens sont

communiqués par écrit aux parties, D. Rousseau, P.-Y. Gahdoun et J. Bonnet, Droit du contentieux

constitutionnel, 13  éd., 2023, LGDJ, p. 429, EAN : 9782275130682.
e
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80 –

Les quelques exceptions concernent l’hypothèse où le représentant du Premier ministre s’en remet « à la
sagesse du gouvernement », ce qui fut le cas dans 19 décisions. Par ailleurs, dans la décision 

, les avocats des parties ne sont pas intervenus lors de l’audience.
Cons. const.,

QPC, 19 sept. 2025, n° 2025-1159

 
81 –

Pour un rappel des différentes positions doctrinales : D. Fallon, « Le contrôle concret de constitutionnalité des
lois par le Conseil constitutionnel », Revue belge de droit constitutionnel, déc. 2017, p. 129.

 
82 –

, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-1 et 23-5.Ord. n° 58-1067, 7 nov. 1958

 
83 –

C. Maugüé et J.-H. Stahl, La question prioritaire de constitutionnalité, 3  éd., 2017, Dalloz, Connaissance du
droit, p. 53.

e

 
84 –

Le Conseil constitutionnel a tout de même connaissance, par l’arrêt de renvoi, du recours à l’occasion duquel a
été posée la QPC.

 
85 –

D. Rousseau, « Le procès constitutionnel », Pouvoirs avr. 2011, n° 137, p. 49.

 
86 –

Il a été dénombré 22 audiences lors desquelles les membres posent des questions factuelles afin de
comprendre la potentielle inconstitutionnalité déduite du principe d’égalité. Avant même l’entrée en vigueur de

la QPC, le contrôle a priori faisait apparaître une prise en compte des faits dans l’appréciation de la rupture
d’égalité, J.-J. Pardini, « La prise en compte des faits de l’espèce dans le jugement de la constitutionnalité des

lois », in L. Gay (dir.), La QPC.Approche de droit comparé, 2014, Bruylant, p. 229.

 
87 –

Les conseillers posent des questions sur le recours à l’origine de la QPC ou sur les autres recours pendants
dans 21 décisions.

 
88 –

Ce type de questions portant sur les faits consécutifs à l’application du texte contrôlé revient lors de
160 audiences QPC, sachant que parfois, lors d’une même audience, les conseillers posent plusieurs
questions sur les faits déduits de l’application du texte.
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89 –
Avant que les conseillers posent des questions orales, ils avaient, par exemple, pu interroger par écrit les
parties sur des éléments factuels,  – v., D. Rousseau, P.-

Y. Gahdoun et J. Bonnet, Droit du contentieux constitutionnel, 13  éd., 2023, LGDJ, p. 420, EAN :
9782275130682.

Cons. const., QPC, 19 sept. 2014, n° 2014-417
e

 
90 –

V. par ex.,  –  –
Cons. const., QPC, 24 nov. 2023, n° 2023-1069-1071 –  –

 –  – 
.

Cons. const., QPC, 11 oct. 2024, n° 2024-1107 Cons. const., QPC, 24 janv. 2024, n° 2023-1077
Cons. const., QPC, 10 nov. 2023, n° 2023-1067

Cons. const., QPC, 14 sept. 2023, n° 2023-1060 Cons. const., QPC, 9 juin 2023, n° 2023-1052 Cons.
const., QPC, 14 oct. 2022, n° 2022-1013

 
91 –

.Cons. const., QPC, 24 janv. 2024, n° 2023-1077

 
92 –

.Cons. const., QPC, 7 déc. 2018, n° 2018-752

 
93 –

 – Dans le même sens, v. par ex. 
.

Cons. const., QPC, 24 nov. 2023, n° 2023-1069/1070 Cons. const., QPC,
2 juill. 2025, n° 2025-1145

 
94 –

, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-1.Ord. n° 58-1067, 7 nov. 1958

 
95 –

.Cons. const., QPC, 16 mars 2017, n° 2016-619

 
96 –

.Cons. const., QPC, 19 avr. 2019, n° 2019-777

 
97 –

.Cons. const., QPC, 6 oct. 2022, n° 2022-1011

 
98 –

.Cons. const., QPC, 11 juill. 2025, n° 2025-1146

 
99 –

Cons. const., QPC, 28 mai 2024, n° 2024-1091/1092/1093.
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100 –

M. Guillaume, « La question prioritaire de constitutionnalité », Justice et cassation 2010.

 
101 –

D. Fallon, « Le contrôle concret de constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel », Revue belge de
droit constitutionnel, déc. 2017, p. 129.

 
102 –

.Cons. const., QPC, 6 juill. 2016, n° 2016-551

 
103 –

.Cons. const., QPC, 31 juill. 2020, n° 2020-853

 
104 –

. Lors de cette audience, Michel Pinault, pendant une question
portant sur le nombre d’EPCI concerné par la disposition contestée, précise qu’il pose une question sur les
chiffres, dans la mesure où « nous aimons bien savoir quelle est l’ampleur du problème posé ».

Cons. const., QPC, 14 oct. 2022, n° 2022-1013

 
105 –

. Lors de cette audience, les conseillers font remarquer au
SGG, avec une certaine ironie, qu’il avait bien anticipé la question en demandant aux administrations
concernées les chiffres relatifs au texte examiné.

Cons. const., QPC, 22 nov. 2024, n° 2024-1112

 
106 –

. Michel Charasse justifie sa question par le fait que ces
éléments factuels ne sont pas au dossier.
Cons. const., QPC, 21 oct. 2016, n° 2016-588

 
107 –

.Cons. const., QPC, 9 juin 2023, n° 2023-1052

 
108 –

.Cons. const., QPC, 14 févr. 2025, n° 2024-1121

 
109 –

Cons. const., QPC, 19 sept. 2025, n° 2025-1160/1161/1162.

 
110 –

.Cons. const., QPC, 4 oct. 2019, n° 2019-806
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111 –

.Cons. const., QPC, 31 janv. 2020, n° 2019-823

 
112 –

.Cons. const., QPC, 19 juin 2020, n° 2020-844

 
113 –

T.-X. Girardot et X. Pottier, « Le gouvernement dans la procédure de la question prioritaire de
constitutionnalité », N3C 2016, n° 50, p. 17.

 
114 –

.Cons. const., QPC, 8 avr. 2022, n° 2022-987

 
115 –

M. Fatin-Rouge Stefanini, « La singularité du contrôle exercé a posteriori par le Conseil constitutionnel : la part
de concret et la part d’abstrait », N3C 2013, n° 38, p. 211.

 
116 –

.Cons. const., QPC, 9 juin 2023, n° 2023-1052

 
117 –

S. Salles, Le conséquentialisme dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, t. 147, 2016, LGDJ,
Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, EAN : 9782275053639.

 
118 –

« Quelle que soit la justification apportée par le Conseil constitutionnel, la faculté de reporter les effets dans le
temps marque la prise en compte d’éléments factuels dans le cadre du contrôle de constitutionnalité »,
D. Fallon, « Le contrôle concret de constitutionnalité des lois par le Conseil constitutionnel », Revue belge de
droit constitutionnel, déc. 2017, p. 129 ; dans le même sens, J. Bonnet et A. Roblot-Troizier, « La
concrétisation des contrôles de la loi », RFDA 2017, p. 821.

 
119 –

M. Fatin-Rouge Stefanini, « La singularité du contrôle exercé a posteriori par le Conseil constitutionnel : la part
de concret et la part d’abstrait », N3C 2013, n° 38, p. 211.

 
120 –

S. Salles, Le conséquentialisme dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, t. 147, 2016, LGDJ,
Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, EAN : 9782275053639.
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121 –

.Cons. const., QPC, 28 mai 2010, n° 2010-1

 
122 –

.Cons. const., QPC, 30 juill. 2010, n° 2010-14/22

 
123 –

.Cons. const., QPC, 24 janv. 2025, n° 2024-1119/1125

 
124 –

J.-M. Pastor, « The sound of silence », AJDA 2025, p. 1393.

 
125 –

.Cons. const., QPC, 4 oct. 2024, n° 2024-1105

 
126 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 28 mai 2024, n° 2024-1090

 
127 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 1  déc. 2017, n° 2017-677
er

 
128 –

V. par ex., .Cons. const., QPC, 21 oct. 2016, n° 2016-590

 
129 –

.Cons. const., QPC, 19 mars 2021, n° 2021-891

 
130 –

.Cons. const., QPC, 19 mars 2021, n° 2020-890

 
131 –

.Cons. const., QPC, 23 avr. 2021, n° 2021-900

 
132 –

Qu’il soit permis de renvoyer à F. Brunet, « La modulation dans le temps des déclarations d’inconstitutionnalité
et d’inconventionnalité : les droits de l’homme en suspens », RFDA 2022, p. 159 ; T. Ducharme, « L’effet inutile
des QPC confronté aux droits européens », RDP janv. 2019, p. 107.
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